












Caroline LAVARENNE  explique que cette proposition émane de discussions au sein de l’ASN en vue de
créer un dispositif plus simple pour la suite. Il est proposé aux membres du GT pour discussion.

Olivier ELSENSOHN explique que l’ASN analyse actuellement, à l’issue du réexamen d’un réacteur, un
Rapport de Conclusions de Réexamen (RCR) qui comprend la phase générique et la phase spécifique au
réacteur nucléaire. La partie générique est pour le moment revue lors de chaque RCR. Cette phase pourrait
être faite, une fois pour toute, ce qui permettrait de clôturer définitivement la phase générique.

Henri LEGRAND  indique que ce document reprend les propos précédents. À ce stade, un certain nombre
de remarques sont des hypothèses. La phase générique fait l’objet d’une double consultation au stade du
projet de l’exploitant et de la position de l’ASN. L’effort consiste à dérouler et formaliser la situation en
tentant de présenter un document à chaque étape. 

André-Claude LACOSTE note qu’il se passera quatre ou cinq ans entre la consultation du public sur le
dossier de l’exploitant et les premières décisions de l’ASN, ce qui semble constituer un délai extrêmement
long.  

Caroline LAVARENNE  observe qu’il  est difficile pour l’ASN de se positionner plus rapidement,  étant
donné que de nombreuses études ne sont pas finalisées. 

André-Claude LACOSTE confirme ce point, mais juge que ce délai sera considéré comme extrêmement
long par le public.

Alain VICAUD  souligne qu’un certain nombre de modifications faisant l’objet de consultations auront été
présentées au public. 

Henri LEGRAND  estime que le processus générique se clôturera à un moment tardif du dispositif. La
difficulté majeure est liée au fait que des dossiers arriveront à échéance avant 2022.

Alain VICAUD  souhaiterait savoir si la lettre de clôture de l’ASN peut être considérée comme l’étape de
clôture de la consultation du public sur le volet générique du réexamen périodique. La lettre de clôture de
l’ASN permet de fixer le délai à trois ans.

Caroline LAVARENNE  juge intéressant que le public puisse être consulté sur une note remise à jour par
l’exploitant où il 

Alain VICAUD  indique que dans le cadre de l’enquête publique relative à Flamanville 3, le commissaire
enquêteur a remis son rapport au Préfet qui a rédigé un courrier à EDF. L’avis était favorable sous un certain
nombre de réserves. Ensuite, l’ASN a adressé ses prescriptions à l’exploitant. 

Olivier  ELSENSOHN  observe  que  la  note  de  suffisance  concerne  la  partie  générique  du  réexamen.
L’objectif serait que l’exploitant fournisse le volet générique du rapport de conclusion du réexamen au plus
tôt, dans le cadre de la consultation.

Alain VICAUD suggère de fixer en 2020 le délai actuellement fixé en 2022. 

Marie-Pierre COMETS suggère d’étudier comment optimiser l’articulation entre la consultation générique
et spécifique, en dehors de Tricastin 1, puisqu’il est trop tard pour le faire. 

Alain VICAUD  indique que le dossier d’EDF et le dossier de prise de position de l’ASN peuvent être
associés. 

Olivier ELSENSOHN souligne qu’il existe quatre cas possibles de consultation : consultation publique sur
les modifications prévues par le code de l’environnement, enquête publique, procédures internes à l’ASN en
cas de consultation de projet de décision, consultation publique sur la phase générique. 
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Henri LEGRAND  indique que le troisième cas concerne plutôt les prescriptions spécifiques à l’aval. 

Alain VICAUD  observe qu’en 2021 est prévue la consultation du public sur les aspects génériques. 

Henri LEGRAND  juge fondamental  de rappeler  que le processus générique se termine par le fait  que
l’ASN  définit  des  actions  qui  donnent  lieu  aux  prescriptions  génériques  individuelles.  En  2024  sont
programmées les prescriptions correspondant aux travaux ultérieurs. 

Olivier  ELSENSOHN  confirme  ce  point.  Le  RCR de Blayais  1  donne  lieu  à une  enquête  publique.
Parallèlement, l’IRSN analyse le RCR. l’ASN utilise l’avis de l’IRSN et le résultat de l’enquête publique en
vue de remettre une décision sur le réacteur de Blayais 1. Cette décision est soumise à une consultation
publique permettant  à l’ASN de prendre une décision définitive sur la poursuite du fonctionnement du
réacteur de Blayais 1, sur la base de son rapport de conclusion du réexamen.

Henri LEGRAND indique que toute modification voulue par l’exploitant est soumise à l’autorisation de
l’ASN. À l’issue du réexamen, l’ASN peut autoriser l’exploitant à effectuer les modifications résiduelles
demandées ou fixer des prescriptions imposant des modifications résiduelles. 

Marie-Pierre COMETS  observe que ce schéma offre une idée du délai global de réalisation du projet, et
permet de comprendre que deux consultations sont prévues sur la décision. 

Henri LEGRAND  précise que le processus générique se conclut par les prescriptions de l’ASN dans tous
les sites d’EDF. Ensuite, Blayais 1 fait l’objet d’une visite décennale au cours de laquelle sont mises en
œuvre  les  prescriptions  génériques.  L’exploitant  procède  à  l’arrêt  décennal,  puis  rédige  le  rapport  de
conclusion du réexamen qui peut proposer des modifications complémentaires. Enfin, l’ASN autorise ces
modifications et procède à l’édiction des prescriptions. 

André-Claude LACOSTE suggère de comprimer la phase générique du réexamen de Tricastin, car il est
impensable de prévoir cinq ans pour un seul réexamen. 

Henri LEGRAND note que, pour raccourcir le délai, on pourrait supprimer la consultation du public sur la
note de suffisance lors du dépôt de cette note, en reportant la consultation à l’issue de la phase générique du
réexamen.

Alain VICAUD  observe qu’en cas de report de la consultation à l’issue de la phase générique du réexamen ,
celle-ci se déroulerait vis-à-vis de l’ASN, et non de l’exploitant. Or la demande porte sur le lancement d’une
consultation publique sur le dossier du pétitionnaire, c'est-à-dire de l’exploitant.

Henri LEGRAND propose que la consultation du public générique ait lieu en 2019-2020 et qu’elle porte à
la fois sur les propositions de l’exploitant (la note de suffisance) et sur le projet de position de l’ASN. 

Alain VICAUD  observe que les réexamens périodiques commencent par le dossier d’orientation, lequel
aboutit à un projet de courrier qui fait l’objet d’une consultation.

André-Claude  LACOSTE regrette  que  la  phase  de  réexamen  ne  puisse  être  simplifiée  de  manière
drastique.

Henri LEGRAND  rappelle que l’ASN s’est prononcée au début de l'année 2016 sur le dossier d’orientation
d’EDF, après une consultation du public par Internet. 

André-Claude LACOSTE propose de prévoir une révision des prescriptions génériques à mi-parcours des
visites décennales.

Alain VICAUD considère que cette solution n’est pas raisonnable sur le plan industriel, car elle remettrait
en cause le programme de travaux sur chaque site.
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Henri LEGRAND  observe que la survenance d’accidents très graves comme celui de Fukushima peut
aboutir à des révisions des prescriptions génériques. Par ailleurs, si la consultation du public a lieu à l’issue
du processus, il reste possible d’organiser plus tôt dans le processus des concertations avec des structures
intermédiaires (CLI, ANCCLI, etc.). 

Roger SPAUTZ souhaiterait savoir combien de temps pourrait être gagné par cette proposition. 

André-Claude LACOSTE observe que cette proposition permet notamment d’éviter le doublement de la
consultation des garants.

Yves LHEUREUX juge important de préciser les objectifs de la phase générique du réexamen, afin que le
public dispose en 2020 des positions de tous les acteurs impliqués.

Alain VICAUD rappelle que la durée prévue pour chaque étape est incompressible. Le projet de lettre de
clôture de l’ASN et le dossier de pétitionnaire doivent être remis en 2020. 

Henri LEGRAND indique que la spécificité des premiers réacteurs faisant l’objet de leur quatrième visite
décennale ne porte pas uniquement sur le processus de consultation. Comme les travaux effectués durant
cette  visite  auront  été  définis  au moins  en partie  avant  l’achèvement  de  l’instruction  générique,  il  est
probable qu’il  restera, après cette visite, davantage de modifications résiduelles à effectuer que pour les
réacteurs dont le programme de la visite décennale sera fixé après les conclusions du réexamen générique.
L’enquête publique prévue par la loi aura donc un objet plus important pour ces premiers réacteurs.

André-Claude LACOSTE  propose de poursuivre le débat lors de la prochaine réunion, en réfléchissant
d’ici là aux étapes de la phase générique du réexamen. 

Caroline LAVARENNE  souhaiterait  connaître  le  statut  des modifications qui  seront  déployées  sur  les
installations en amont de la visite décennale, avant l’émission du RCR. Elle demande si ces dispositions sont
considérées comme effectuées en amont du réexamen, et des précisions sur leur statut (notamment au regard
de l’enquête publique). 

André-Claude LACOSTE suggère de ne pas intégrer ces modifications dans le processus de réexamen. 

Henri LEGRAND  prend l’hypothèse qu’EDF effectue, lors de la visite décennale d’un réacteur, l’ensemble
des modifications demandées par l’ASN. L’enquête publique prévue par la loi n’aurait alors plus d’objet en
l’absence de modification résiduelle. Le public pourrait reprocher à l’ASN d’avoir tout fait avant d’engager
la consultation publique. 

André-Claude LACOSTE considère qu’il  ne faut  pas intégrer les modifications dans les prescriptions
génériques. Il propose de poursuivre le débat lors de la prochaine réunion. 

Audrey  LEBEAU-LIVE  souhaiterait  savoir  s’il  faudrait  ouvrir  dès  aujourd'hui  la  phase générique  de
réexamen des 1 300 mégawatts.

Jean-Paul LACOTE considère que cette question est très pertinente.

IV.  Démarche  Aarhus  entre  2010  et  2013  mise  en  œuvre  par  l'IRSN  et  
ANCCLI - IRSN / ANCCLI

Audrey  LEBEAU-LIVE  propose  de  présenter  quelques  éléments  sur  la  démarche  ACN.  Un  atelier
européen a été créé sur la mise en œuvre pratique de la convention d’Aarhus dans le domaine nucléaire à
l’initiative de l’ANCCLI et de la commission européenne. Cette démarche comprenait un volet européen et
un volet national à l’initiative de chaque pays participant. Un volet particulier a concerné la France où trois
groupes  de  travail  étaient  pilotés  par  l’ANCCLI,  l’IRSN,  l’ASN et  Greenpeace France.  L’exploitant  a
participé à cette démarche.
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Trois groupes de travail  ont été constitués sur le processus de sélection de site pour les déchets FAVL,
l’accès du public à l’information, ainsi que la montée en compétence et l’accès à l’expertise. En 2012, ce
travail a conduit à 13 recommandations. La seconde phase d’ACN dite ACN 2 France se compose de deux
axes de travail : condition de mise en œuvre pratique et concrète des recommandations, mise en œuvre de la
convention d’Aarhus en matière de préparation aux situations de crise à leur management,  notamment
l’aspect transfrontalier. Les objectifs consistent à repérer les progrès réalisés depuis ACN1, en tenant compte
des avancées et difficultés, et partager ce retour d’expérience et porter ces propositions auprès des acteurs
concernés. 

Les recommandations n°1 à 4 portent sur la continuité et la cohérence la participation à toutes les étapes du
processus décisionnel. Les recommandations n°5 à 8 traitent des lieux et processus de concertation en amont
de la création d’une installation. Les recommandations n°9 à 11 visent à améliorer l’accès à l’expertise.
Enfin, les recommandations n°12 et 13 portent sur la mise en œuvre des recommandations précédentes. 

Yves LHEUREUX observe que peu de citoyens participent aux enquêtes publiques en dehors des militants
des ONG.  D'une manière  générale,  les  citoyens  justifient  le  fait  de ne pas participer  aux  enquêtes  en
affirmant qu’ils ont le sentiment que les projets sont décidés en amont et que l’enquête publique aboutit à
des modifications marginales. 

François  COLETTI  précise que certains sujets,  notamment  les  PLU ou la  création d’une déchetterie,
attirent beaucoup de monde aux enquêtes publiques. Le nucléaire fait partie des sujets qui attirent du monde.
Par exemple, ITER a donné lieu au recueil de 10 700 observations.

Audrey LEBEAU-LIVE indique que les premières recommandations portent sur le développement de la
participation  au  processus  décisionnel  sur  les  grandes  orientations  stratégiques,  le  renforcement  de  la
cohérence, l’harmonisation et la continuité de la participation, le renforcement des rôles des tiers garants, et
le fait de donner plus de temps aux CLI pour s’emparer des dossiers d’enquête publique.

Yves LHEUREUX observe que les débats publics donnent souvent lieu à un investissement important du
public, puis à une déception relative à l’absence de retour ou au rejet de certaines propositions du public. Il
est fondamental d’expliquer clairement pour quelle raison les propositions des citoyens ont été acceptées ou
rejetées. 

David CATOT  indique que le continuum entre débat et enquête publique est assuré par le tiers garant afin
de faciliter l’accès des citoyens à l’information. Il est aussi imposé que le porteur de projet livre un rapport à
l’issue du débat public. 

Yves LHEUREUX souhaiterait savoir si le vivier de garants est constitué de personnes externes ou des
structures existantes comme les CLI.

David CATOT  répond que la liste nationale des garants est établie par la CNDP. 

Jean-Paul LACOTE observe qu’en Allemagne, où il réside depuis 40 ans, le garant est généralement une
administration qui recueille les remarques et recommandations du public. Ce garant est chargé de faire en
sorte que toutes les propositions soient prises en compte, sinon la décision finale est attaquable en justice. 

André-Claude LACOSTE souligne que le système allemand de consultation est très différent du système
français.

François COLETTI  juge important de distinguer le débat public de la concertation à l’issue du débat public
ou à l’initiative du maître d’ouvrage. Le maître d’ouvrage doit organiser une réunion à l’issue de l’enquête
publique pour faire le point. François COLETTI suggère de trouver un moyen que les garants qui organisent
la consultation générique interviennent au niveau local, comme cela s’est passé par exemple pour les ponts
de Bordeaux. 
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Audrey LEBEAU-LIVE indique que les recommandations n°5 à 8 consistent, en cas de besoin de création
d’une installation, à mettre en place des entités référentes permanentes et prévoir les moyens humains et
financiers,  donner  accès aux dossiers  très en amont des phases réglementaires,  motiver  les décisions à
chaque étape du processus pour que la participation enclenche la concertation, et assurer le suivi sur le long
terme par la signature d’une convention multipartite. 

Alain  VICAUD  regrette  que  ces  recommandations  laissent  penser  que  les  exploitants  dissimulent  des
informations. La phase réglementaire ne commence pas forcément par l’envoi de documents au public. Par
exemple, pour Fessenheim, EDF a envoyé le dossier à l’autorité compétente, à savoir l’ASN.

Yves LHEUREUX souhaiterait savoir si EDF juge que le séminaire ANCCLI / IRSN / ASN qui s’est tenu à
Valence a été utile.

Alain VICAUD  confirme que le séminaire permettra l’ajout d’un chapitre relatif à la radioprotection des
travailleurs au sein du rapport de conclusions du réexamen (RCR) même si ce chapitre n’est pas requis par la
réglementation. 

Audrey LEBEAU-LIVE  indique que les recommandations n°9 à 11 visent à assurer l’accès des CLI à toute
connaissance disponible sur un dossier qu’elles doivent instruire, engager un dialogue technique dans la
durée au-delà des procédures administratives, et favoriser la médiation technique au sein des CLI. 

Yves LHEUREUX souligne qu’il y a une véritable plus-value que les personnes reçoivent les dossiers de
l’exploitant ainsi que d’autres avis. 

Michaël VARESCON estime que ce sujet doit  être discuté avec les commissaires enquêteurs, car EDF
fournit des documents de vulgarisation qui sont critiqués par les commissaires enquêteurs qui demandent à
l’exploitant de se limiter à la présentation de documents techniques exhaustifs.

François COLETTI  demande si cette demande est récurrente.

Michaël VARESCON confirme ce point. 

David CATOT  observe que la « consultation » est beaucoup plus souple qu’une enquête publique en termes
de documents susceptibles d’être remis au public. 

Yves LHEUREUX indique que le dialogue technique VD4 de Tricastin a attiré environ 170 personnes, dont
de nombreux acteurs locaux comme des pompiers, des gendarmes ou des élus. Ce nombre présente environ
le double du nombre de personnes qui se présentent habituellement à des débats publics. Le caractère local
des débats publics renforce généralement l’implication des citoyens.

Audrey LEBEAU-LIVE  signale que les dernières recommandations portent  sur la mise en œuvre des
recommandations précédentes. 

André-Claude LACOSTE remercie les représentants de l’IRSN pour cette présentation. 

Les prochaines réunions du groupe de travail se tiendront le 15 mars et le 25 avril de 10 heures à 13 heures.
Le rapport est attendu au mois de mai 2017. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 17 heures. 
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